THAÏLANDE

Jatupat « Pai » Boonpattararaksa
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Pourquoi maintenant ? Le cas de Pai est jugé emblématique d’une offensive plus vaste ciblant la société civile thaïlandaise, et plus particulièrement le mouvement étudiant pro-démocratie, à l’heure où le régime tente d’étouffer la dissidence pendant qu’il met en œuvre son projet de transition politique. Les procédures en cours sont vues comme le signe avant-coureur possible d’une multiplication des poursuites de cette nature et font naître un climat de crainte chez les militants.
Pai a été inculpé officiellement le 10 février 2017 et l’examen des preuves préalable au procès débutera le 21 mars 2017, soit deux mois avant l’anniversaire du coup d’État militaire en Thaïlande (le 22 mai 2014).
Bref résumé du cas :
[bookmark: _GoBack]Jatupat Boonpattararaksa (Pai), étudiant en droit à l’université de Khon Kaen, dans le nord-est de la Thaïlande, est un défenseur des droits humains et un militant en faveur de la démocratie. Il est connu pour son engagement public et pacifique pour la défense des droits politiques et civils face au harcèlement judiciaire auquel se livrent les autorités depuis le coup d’État militaire de mai 2014 en Thaïlande.
En raison de sa participation à des actions de protestation, Pai risque d’être inculpé dans quatre affaires pénales distinctes, notamment pour sédition, violation de l’interdiction des rassemblements politiques imposée par le gouvernement militaire, et violation d’une loi (aux dispositions restrictives) relative au référendum constitutionnel. Dans trois de ces affaires, Pai serait jugé par un tribunal militaire en cas d’inculpation. S’il est déclaré coupable dans les quatre affaires, il encourt au total jusqu’à 25 ans de réclusion.
Pai a été arrêté une nouvelle fois le 3 décembre après avoir publié sur sa page Facebook un lien vers un article de la BBC jugé critique à l’égard du nouveau roi de Thaïlande. Il risque un nouveau procès devant un tribunal militaire et jusqu’à 15 ans d’emprisonnement (en plus des 25 ans qu’il encourt déjà en raison de ses actions de protestation). Amnesty International estime que ces accusations sont motivées par des considérations politiques étant donné que plus de 2 000 autres personnes ont partagé le même article sur Facebook sans faire l’objet de poursuites pénales.
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Monsieur le Ministre,

Jatupat Boonpattararaksa (Pai), étudiant en droit à l’université de Khon Kaen, est un militant en faveur de la démocratie. 
Il a été inculpé le 10 février dernier dans quatre affaires distinctes, notamment pour sédition, violation de l’interdiction des rassemblements politiques, violation d’une loi relative au référendum constitutionnel et pour avoir publié sur sa page Facebook un lien vers un article de la BBC jugé critique à l’égard du roi. 
Dans trois de ces affaires, Pai sera jugé par un tribunal militaire et risque 25 ans de prison, et 15 ans supplémentaires pour son post Facebook. 

En tant que membre d’Amnesty International, je vous demande de veiller à ce que Jatupat Boonpattararaksa et les autres militants bénéficient de procès équitables et ne soient pas condamnés ni sanctionnés pour l’exercice pacifique de leur liberté d’expression. 
Je vous exhorte à lever les restrictions prévues par l’ordonnance n° 3/2015 du Conseil pour la paix et l’ordre érigeant en infraction les rassemblements « politiques » pacifiques de cinq personnes ou plus. 

Dans l’attente, je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma haute considération.
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